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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. II Presidente della Repubblica e autoriz~
zato ad accettare gli emendamenti all'Atto
costitutivo del Comitato intergovemativo per
Ie migrazioni, adottati a Ginevra nella ssa
sessione del Consiglio del Comitato stes!\o, con
la risoluzione n. 724 del 20 maggio 1987.

Art. 2.

1. Piena ed intera esecuzione e data agli
emendamenti di cui all'articolo 1 a decorrere
dalla loro entrata in vigore in conformita a
quanta disposto dall'articolo 30 dell' Atto costi~
tutivo stesso.

Art. 3.

1. La presente legge entra in vigore il giomo
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.
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INTERGOVERNMENTAL COMMITTEE FOR MIGRATION OCM)
COMIT~ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LES MIGRATIONS (CIM)
COMIT~ INTERGUBERNAMENTAL PARA LAS MIGRACIONES (CIM)

COUNCIL
CON SEI L
CONSEJO

CIN;).JANI'&-C!tU1IEME SESSICN
(EmW:>RDIN.1URE)

K:/1555

20 mal 1987 -.

RESOWl'ICN No 724 (LV)

'"
~ A L' ACrE a:NSTI'lUl'IF

(adc.ptee par Ie Consei1 a sa 364Eme seance, Ie 20 mai 1987)

Le Conseil,

Rappelant que l'Acte constitutif du Cbmite a e~e adopte Ie 19 octdbre 1953

et est entre en vigueur Ie 30 novE!lM>re1954,

Cbnscient qui i1 i.1rp>rte d'amen::iet l'Acte OCI'1Stitutif afin de permettre au

Carlite de di9kX>serd I un cadre juridi'que aR'roprie p:::ur faire face a ses

responsabilites international~,

Rappelant sa resoluticn No 698 (LII) du 21 noveri)re 1985 par 1aque11e i1

avai t decide de creer un Groupe de travail ouvert ~renant des representants

des gouvernements membres inter~sses dans Ie but d I examiner 1es proposi ticns .

d'amemements a l'Acte oonstitutif du O:mite presen'tees par l'.Administraticn et

par les gouvernements membres et pour fontUler des' recxxrman3atiCl1S a cet effet,

INTERGOVERNMENTAL COMMITTEE FOR EUROPEAN MIGRATION

COMIT£ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LES MIGRATIONS EUROPEENNES

COMltt INTEI\GUBEI\NAMENTAL PARA LAS MIGRACIONES EUROPEAS
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Fa~lant ega1ement sa resolution No 712 (LIV) du 26 novenbre 1986

autorisant Ie Directeur general a corrJoquer les gouvernements membres en

session extraordinaire du Cbnseil, lorsqu'il Ie jugerait awroprie, en we de

prerXlre les mesures necessaires au sujet des ameD3ements proposes aI' Acte

CDnSti tuti f,

Ayant r~ et examine lea prtp:)si tioos d' amendements CQ'ltenues dans Ie

raF{X)rt du Groupe de travail soumis par Ie Directeur general Ctc/1554),

Notant que la disposition de l'article 29, alinea 1, de l'Acte

constitutif, qui prescrit que les textes des amendements proposes a l'Acte

constitutif soient canrmmiques awe g:JUvernements membres trois lOis au JrOins

avant leur examen par Ie Conseil, a ete dGment respectee,

Considerant que les amendements prcp.:>ses n'entralnent pas de nouvelles

obligations pour les membres,

J\gissant oonformement °a l'article 29, alinea 2, de l'Acte constitutif,

Adq?te les amendements a l'Acte constitutif tels qu'ils sont imiques

dans 1 Iannexe a la presente resolution, * les textes fran<;ais, anglais et

espa9l101 etant egalement au~tiques 1

Invi te les gouvernements merrbres a accepter ces amendements des que

possible oonformement a leurs regles oonstitutionnelles re~tives et a er
informer Ie Directeur general en consequence. ,

* les amemements sont soulignes dans l' annexe A des fins pratiques.
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ANNEKE

CONSTITUTION

DE

L'ORGANISATION INTERNATIONALE

POUR LES MIGRATIONS
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CONSTITUTION*

PREPtMBULE

us HAtJI'ES PARrIES CCNl'RACI'1\NI',

RAPPEU\m'

Ia resoluticn adoptee Ie 5 decembre 1951 par la CDnference des migrations

de Bruxelles,

REXX>NNAISSAm'

que I 'octroi, a. une echelle" internationale, de services de migraticn est

souvent requis pour assurer Ie deroulement hartoonieux des JrDUvements

migratoires dans le ITa'lde et pour facili ter, dans les ccndi tiens les plus

favorables, l' etablissement et l'integ1aticn des migrants dans la structure

econanique et sociale du pays d' accueil,

que des services de migration similaires peuvent egaIement etre requis

l~?=s de migrations teIl1poraires, de migrations de retaIr et de migrations ~

intra~regianales,

que la migration internationale inclut egaIement celle de refugies, de

persames deplacees et d 'autres persormes oontraintes de quitter leur pays et

qui ont hesoin de services internatia1aux de migration,

.. Le present texte incorpore dans la Cbnstitution du 19 octobre 1953 du
Cbmite intergouvernmental les migrations europeennes

denanlnatlon anteneure de 1 Organlsatlcn les amendements adq>tes Ie
20 mai 1987 et entres en vigueur le ...
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qu'il irnp::>rte de prom::>uvoir la cooperati.on des Etats et des organisations

internationales en vue de faciliter l'emig~~tion de personnes des ire uses de

p:1I'tir p:>UI' des pays oJ elles p:>UI'rcnt, par leur travail, subvenir a leurs

besoins et mener avec leurs familIes une existence digne dans Ie respect de la

personne humaine,

que la migration peut stimuler la creaticn de noovelles activib~s
\

econaniques dans les pays d'aecueil et qu'une relatioo existe entre la,

migraticn et lee o::nUtions ecax.zu.ques, sociales et culture1les dans les P:!YS

en devel~t,

que les besoins des pays en develqpement devraient etre pris en

consideration en matiere de cooperation et d'autres activites internationales

relatives a la migration,

qu'il inp:>rte de proIllCiUVOir la cxx:peration des Etats et des organisatialS

internationales, gouvernementales et non gouvernementales, en matiere de

recnerches et de CD1.sultations sur les questicns de migration, ID'1 seulement

en ce qui concerne Ie processus migratoire mais aussi la si tuaticn et les

besoins speci fiques du migrant en tant qu' etre humain,

que Ie nouvement des migrants d1!vrait, dans la mesure du poss;ble, etre

effectue par les services de transport reguIiers, etant entendu qu'il est

necessaire en certaines ciroonstances de reoourir a des facilites

supplementaires au differentes,

qu'une cooperation et une coordination etroites doivent exister entre les,.
Etats, les organisatia1S internationales, go.Ivemementales et 1'1CX1

gouvernementales, sur les questions de migratioo et de refugies,
\

qu'un financement international des activites liees a la migration

internationale est necessair.:!, \,

RmBLISSENI'

I 'OR3ANISA.TICN INI'ERNATIONME PCUR I.E.S MIGRATICN3, ci~apres denamnee

I' Organisation, et

ALu:.;p1'tl1I' IA PRESENI'E a:NSTI'IUl'ICN.~
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rnAPITRE I ~ OBJECTIFS ET .~IOOS

Article 1

1. I..es objecti fs et les fa1ctiCX1S de l' Organisation &a1t :

a)- de pren3re tootes mesures utiles en we d' assurer Ie transfert

organise des migrants pour lesquels les facilites existantes salt

inadequates ou qui, autrement, ne seraient I2S en mesure de partir

sans assistance speciale vers des 12Y8 offrant des possibili tea de

migratia1 ordonneel

b) de s' occuper du transfert organise des refugies, des personnes

deplacees et d' autres persames ayant besc5in de services

internationaux de migratia1, pour lesquels
~ des arrangements pourra1t

etre faits entre l'Organisatia1 et les Etats interesses, y campris

ceux qui s' engagent a lea accueillin

c) de fournir, a la demande des Etats interesses et avec leur accord,

des services de migration tels que Ie recrotement, la selectia1, la

preparation a la migration, les oours de langues, les activib~s

d 'orientatia1, les examens uMicaux, Ie placement, les activib~s

facilitant l'accueil et l'integration, des services de <:.'Cf1Sultatia1

en matiere de migratiat, ainsi que toote autre assistance oonfonne

aux rots de l'Organisatiool

d) de fournir des services similaires, a la demarXie des Etats 00 en

~ration avec d'autres organieaticns internationales interessees,

p::>ur la migration de retour volontaire, y oanpris Ie rapatriement
librement consenti,

e) d'offrir awe Etats, ainsi qu'aux organisaticns internationales et

autres orgarlisations, un forum pour des khanges de vues et

d' experiences et p:>ur la praoc>tion de la ~ratiat et de la

coordinatiat des efforts internatia1aux sur lea questiCX1S de

migration internationale, y oc:mpris des etudes sur de telles

questions en vue de developper des solutiCX1S pratiques.
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2. Dans I 'accomplissement de ses fooctions, I 'Organisation cc:x::Jp&e

etroitement avec les organisations internationales gouvernementales et non

gouvernementales ooncernees par les questions de migration, de refugies et de

ressalrces hurnaines afin, entre autres, de faciliter la a:x:>rdinatiCl1 des

activites internaticnales en ces danaines. Oette ~ation s'exercera dans

Ie respect mutuel des ~tences des organisatioos cxncernees.

3. L'Organisatioo recamait que les criteres d'admissioo et le 1'J:Jd>redes

immigrants a admettre sent des questiCX1S qui relevent de la cx::mpetence

naticriale des Etats et, dans 1 'aCCXltlplissement de ses fa1CtialS, il se

confonne aux lois et reglements ainsi qu' a la poli tique des Etats interesses.

rnAPITRE II ~ MEMBRES

Article 2

Sorlt mernbres de l'organi~tioo :

a) Les Etats qui, etant membres de I 'Organisation, ont accepte la

presente OOnstitutioo suivant l'article 34 au auxquels s'appliquent

les dispositions de l'article 35,
i

\
\

.

\
\.

b) les autres Etats qui oot foorni la preuve de I' interet qu' ils portent

au principe de la libre circulatioo des perscnnes et qui s' engagent

au lIDins a apporter aux depenses d' administration de I 'Organisatioo

une cxntributioo financiere dalt le taux eera oonvenu entre le

Cbnseil et 1 'Etat interesse, SCA.1Sreserve d 'une decisioo du O::>nseil

prise a la majorite des deux tiers et de leur acceptatioo de la

presente Constitution.
~,,
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Article 3

Tbut Etat membre peut nofifier son retrait de l'Organisation avec effet a

la fin de l'exercice annuel. Oette notification doit etre donnee par 4crit et

parvenir au Dirccteur general de l'Organisation quatre JrCis au JrCinsavant la

fin de l'exercice. ~s obligations financieres vis...a~vis de l'Organisation

d'un ~ membre qui aurait notifie san retrait s'appliqueront a la totalite

de l'exercice au oours duquel la notification aura ete dcnnee.

Article 4

1. Si un Etat membre ne rernplit pas ses obligatioos financi~res a l'ega.rdde

l'Organisation pendant deux exercices financiers consecutifs, Ie Cbnseil peut,

par une decision prise a la majorite des deux tiers, suspendre Ie droit de
.

vote at tout ou partie des servicesdent cat Etat membre beneficie. I.e

Congell a l'autorlte de retablir ce droit de vote et ces services par une

decision prise a la majorite simple.

2. Tout Etat membre peut etre suspen:Iu de la quali te de membre par une

decision du Oonseil prise a la majorite des deux tiers s'il oontrevient de

Irk'lniere persistante awe principes de la presente O:x1stitution. I.e Chnseil a
I

l'autorite de restaurer cette qualite de membre parune decision priae a la.
majori te sir:ple.

atAPITRE III ~ OR:;ANES

Article 5

Lea organes de l'Organisation sa1t
...

a) Ie Conseil,

b) Ie Oomite executif,

c) l'Adndnistration.
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CHAPI'T'RErv ~ CCNSEIL

Article f)

I..es falctialS du Cbnseil, outre celles indiquees dans d'autres

dispositions de La presente Cbnstitutial, consistent a I

a) arreter la politique de l'Organisationr

b) etudier les rapports, approuver et diriger la gestiat du Cbmi~e

executi f 1

c) etudier les rapports, approuver et diriger la gestial du Directeur
, ,

a1gener 1

d) etudier et approuver Ie programme, Ie budget, les depenses et les

cx:mptes de l'organisatiat1

.-.
e) pr~e toutes autres mesures en vue d 'atteindre les objectifs de

I 'Organi sa tial.

Article 7

1. Le Conseil est cx::JIItX>Se des representants des, Etats meri:>res.

2. O1aque Etat meIWre designe un representant ainsi que les sUfPlea.nts et

conseillers qu'il juge necessaires.

3. O1aque Etat membre dispose d'une voix au CbnSeil.
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Article 8

Ie Cbnseil peut, a leur demarXie, admettre des Etats ncn membres et des

organisatia1S interna.tionales, gouvernementales 00 ncn ~ernementales, qui

s' occupent de migratim, de refugies 00 de ressource9 hLmaines,. en qualite
d 'observateurs a ses reunicns, dans les ccnditioos qui peuvent etre prescrites

par sa1 reglement. De te1:s ooservateurs n'auront pas 1e droit de vote.

Article 9

1. Ie O:t1seil se reunit en sessioo ordinaire une fois par an.

'0:
2. Ie Cbnseil se rami t en session extraordinaire sur 1a dema.rde I

a) du tiers de ses ~resJ

b) du Cbmite executif,

c) du Directeur general ou du President du Cbnseil, en cas d'urgence.

3. Au debut de Chaque sessim ordinaire, le Cbnseil elit un President et les

autres menbres du blreau da1t le ~t est d'une annee.

Article 10

Ie a:nseil peut creer toot sous--oanite necessaire a l' aC<XlIlp1i~sementde

ses fmcticns.

Article 11

Le ~u. ~q, IA1 prq>re n\glement.
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amPITRE V ~ CCMITE EXEX:t1I'IF

Article 12

~s fooctloos du O:mite executif cx:nsistent a I

a) examiner et revoir la politique, les programmes et les activites de

I' Organisation, Ie; ra.pp>rtS""annuels du Directeur general et taus

ragx>rts sp&ciawC7

b) examiner tootes les questions financieres ou budgetaires qui relevent

de la ~tence du Cbnseil f

c) oonsiderer toote affaire qui lui est soumise specialement par Ie

O:::Jnseil, y c:x::mprisla revision du budget, et prerdre a ce sujet les

mesures qui paraftraient necessaires1
~

d) CCt1Seiller Ie Directeur general sur toute affaire que celui~i

pourrait lui soumettrel

e) preOOr'e, entre les sessions du Cbnseil, toute decisien urgente sur

des questions relevant de la ~tence du C'a\seil, decisions qui

serent soumises a. I' approbatien de ce dernier lors de sa session

suivantel

f) presenter au O:>nseil ou au Directeur general, de sa pr~re

initiative, des avis 00 des prop::>sitionsr,

g) transmettre au Cbnseil des rapports~~et" Ie cas emeant, des

reccmnandations sur les affaires traitees.

"

Article 13

1. Le O::mite executif est CXJIqX>Sedes representants de neuf Etats membres.

Ce nanbre peut etre augmente par \me decisien du Cbnse11 prise a la majorite

des deux tiers, etant enterx1u qu' 11 ne sera pas superieur au tiers du nanbre

total des membres de 1'Organisation.
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2. ~ "C'es Etats membres sa1t elus par le Cbnseil PJUr deux ans et sa1t

reeligibles.

3. O1aque merore du Cbnite executif designe un representant ainsi que les

suppleants et oonseillers qu'il juge neoessaires.

4. O1aque merore du Cbnite executif dispose d'une voix.

Article '.14

1. Le Canite executif se remit au moins una fois per an. 11 se retmira,

selon les besoins, afin d'exercer ses fonctia1S, sur la demande I

a) de sa1 president,

b) du Cbnseil,

c) du Directeur general apres coosultation du president du O:>nseil,

d) de la majori te de ses Jrlf!mbres.

2. Le Cbmite executi f eli t I2mi ses JneII'bres tm president et un

vi~president dont Ie mandat est d'une annee.

1\rticle 15

Le Comite executif peut, sc:us reserve d 'un eventual reexamen par le

Cbnseil, creer tout sous--cani te necessaire a l' ac:x::c.mplisserrentde ses
fonctions.

Article 16

Le cani te executi f adopte son propre reglement.
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ai1\PI'rnE VI ~ MHINISTRATION

Article 17

.'\

I.' Mministraticn cxxrprend \m Directeur general, \m Directeur general

. adjoint ainsi que Ie persoonel fixe par Ie Q>nseil.

Article 18

1. I.e Directeur general et Ie Directeur general adjoint sent elus par Ie

Cbnseil a la majorite des deux tiers ~t pourront ~tre reelus. Ia duree de

leur mandat sera normalement de cinq ana mais, dans des cas exceptionnels,
...

pourra etre inferieure si Ie Cbnseil en decide ainsi a la major! te des deux

tiers. I1s remplissent leurs fonctioos aux termes de CXX1trats awrooves par

Ie Cbnseil et signes, au nan de l'Organisation, par Ie President du Cbnseil.

2. I.e Directeur general est resp:x1Sable devant Ie Cbnseil et Ie O:mite

executif. 11 administre et dirige les services de l'Organisation CXX1formement

a la presente Cbnstitution, a la politique generale et aux decisions du

Cbnseil et du O:mite executif ainsi qu'aux reglements a~tes par eux. n

fOrImJle des prcp>si tions en we de~ mesures a prendre par Ie O:nseil.

Article 19

Le Directeur general rx:mne Ie persomel de l' Mministraticn oonfonnSnent

au statut du personnel adq)te par Ie O:Jnsei1.

Article 20

1. Dms l' aC<XJmplissement de leurs devoirs, Ie Directeur general, Ie

Directeur general adjoint et Ie personnel ne doivent ni solliciter ni accepter

d'instructions d'auClm Etat ni d'aucune autorite exterieure a l'Organisaticn.

11s doivent s'abstenir de tout acte incanpatible avec leur situation de

fonctionnaires internaticnaux.
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2. O1aque Etat Jnelri:>res' engage a respecter Ie caractere exclusi vement

internatiooal des fa1ctions du Directeur general, du Directeur general adjoint
et du persamel et a ne pas d1erd1er a les influencer dans l' executioo de leur
tache.

,3. ~ Ie recrutement et l'emploi du personnel, lea capaci~, la.

o::cpetence et lea qualites d'integrite doivent 3tre CXI'1Sider6es cxmne des~,

c:::ooditions priJrordialesl sauf ?ir~tanc::es sp&ciales, Ie persamel doit ~tre

recrute parmi les ressortissants des Etats membrea de 1 'Organisatioo, en

tenant c:xzrpte d~ principe d'une replrtitioo ~Iirlque equitable.

Article 21

Le Directeur general assiste, ou se fait representer par Ie Directeur

general adjoint Q1 un autre fa1Ctiamaire~ designe, a toutes les sessions du

Conseil, du eanite executif et des sous:a:mttes. Le Directeur gWral, ou son

representant designe, peut prendre part aux &!bats, sans droit de \IOte.

Article 22

J

IDrs de la sessioo ordinaire du Cbnseil qui suit la fin de chaque

exercice financier, Ie Directeur gWral presente au Cbn8eil, par l' entremise

du O:mite executif, un rapport sur les travaux de l'Organ!satioo, damant \.D'1,

c:arpte rendu ccmplet de ses activites au Cu.trs de l'~ 6ccul6e.

atAPITRE VII ~ SIa:z

kticle 23

1. L'Organisatioo a scn siege a Geneve. Le Cb'1seil peut dkider, par \.D'1

vote a la majorite des deux tiers, de tnnsferer Ie si~e dans un autre lieu.

2. Les reunions du O:x1seil et du <bnite executif oot lieu a Gen~, a IIDins
que les deux tiers des membresdu anseil ou, respectivement, du Cbmite

executif n'aient decide de Be ramir ailleurs.
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aiAPITRE VIII ~ FINNrnS

Article 24

Ie Directeurgeneral soumet au Cb1seil, par I' entremise du a:xni te

executif, un budget annuel canprenant les d&penses d 'administratioo et

d'~ratioos et les recettes prewes, des previsioos SUfPlementaires en cas de

besoin et les oarptes annuels ou speciaux de l'Organisatioo.

1!.

Article 25

1. Les ressources mkessaires aux depenses de 1 I Organisation sent

constituees ,

a) en ce qui ooncerne la partie administrative du budget, par des

CCI1triootions en especes des Etats membres, qui seroot dues au deoot

de l'exercice financier auquel elles se rapportentet acquittees sans

retard 1 ..

b) en ce qui ooncerne la partie du budget relative aux operations, par

des CCI1triootioos en especes, en nature ou BOOS forme de services des

Etats membres, d'autres Etats, d'organisatials internationales,

gouvernementales au nc:n gouvernementales, d'autres entites ~uridiques

ou de personnes privees, contriootioos qui seront acquittees aussitOt

que p:>ssible et en entier avant l'expiratioo de l'exercice financier

auquel elles se rapportent.

~,
2. Tout Etat membre doi t verser a la partie administrative em bnget de

l' Organisatioo une ccntributioo dent Ie taux sera ccnvenu entre Ie Cbnseil et

l'Etat membre CCI1cerne.

3. Les ccntributioos aux depenses d'~tioos de l'Organisation salt

volaltaires et tout participant a la partie em budget relative aux operatioos

peut cawenir avec l'Organisatioo des termes et cx:oditioos d'euploi de ses

contriootioos en conformite avec les objectifs et les fooctions de

1 I Organisatioo.
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4. a) Les depenses d'administratioo au siege et tootes les autres depenses

administrati ves, sauf celles effectuees en vue des fooctions

mentionnees a 1 'alinea 1 .£) et d) de l'article 1, seroot impltees sur

1a partie administrative du ~getl

b) Les depenses d'~atioos ainsi que 1es d&penses administratives

effectuees en we des fooctioos mentioonees a l'alinea 1 £) et d)

de l' article 1 seroot iJrpltees sur 1a partie du 1:.u3get relative aux

operations .

5. Le Cbnseil veillera A ce que 1a gestioo administrative soit assuree d '\me

manier-e efficace et &x.xanique.

Article 26

Un reglement financier est etabli par Ie O:nseil.

atAPITRE IX ~ 8I'MUl' JURIDlQUE

Article 27

L'Organisatioo posseae la perSClll'1alite juridique. Elle jouit de la

capaci te juridique n&cessaire PJUr exercer ses fcnctioos et atteindre ses

objectifs, et en particulier de la capacite, selen les lois de 1 'Etat "

a) de CXX1tracterl b) d'acquerir des biens meubles I et immeubles et d'en

disp:>serr c) de recevoir et de depenser des foods PJblics et privesl
d) d'ester en justice.

Article 29

1. L'~anisaticn jooira des privileges et immunites qui soot necessaires

pour exercer ses fcncticns et atteindre sea objectifs.
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2. Les representants des Etats membres, le Directeur general, le Directeur

general adjoint et le persame1 de l' Administration jouira1t egalement des

pri vileges et immunites necessaires au libre exercice de leurs fa1ctions en

raRX'rt avec l' Organisatia1.
\

3. Ces privileges et innunites sera1t definis dans des aCCX)I'ds entre,

l' Organisatia1 et les Etats a:ncernes 00 par d' autres mesures prises par ces

Etats.

CHAPITRE X ~ DISPQSITlOOS DIVERSES

Article 29

1. A roins qu' il n' en soi t dispose autrement dans la presente Cb1sti tution

ou dans les reglements etablis par le Cbnseil 00 le Oomite executif, tootes

les decisions du Ca1seil, du O:mi.te executif et de taus les sous--canites Sa1t

prises a la majorite simple.

2. Les majorites prevues par les dispositia1S de la presente Cbnstitution 00

des reglements etablis par le Cbnseil ou le Oomite executif s'entendent des

membres presents et votants.

3. Un vote n'est valable que si la majorite des memres du Cbnseil, du

Cbmite executif 00 du sous~te interesse est presentee

Article 30

1. Les textes des amendements prop:>ses a la presente OJnsti tution seroot

o:::mmmiques par le Directeur general aux gouvernements des Etats membres

trois m:>is au m:>ins avant qu'ils scient examines par le Cbnsei1'.
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2. Les amendements entreralt en vigueur lorsqu' ils auront ete adq:>tes per

les deux tiers des meIM>resd~ O::>nseil et acceptes par les deux tiers des Etats

membres, CXI1fOrJnEmenta leurS: regles CXI'1Stitutiamelles respectives, etant

enterx!u, toutefois, que lea amernements entratnant de nouvelles obligatioos

pour les Jrlembres n' entreralt en vigueur p:ur un membre determine que lorsque
ce mE!!1IDreaura accepte de tela amendements.

Article 31

Tout di ffereoo ooncernant l'inteIpretatioo ou I' awlicatioo de la
presente Cbnstitutioo qui n'aura pas ete regIe par voie de negociation ou par

tme decisioo du OX1seil prise a la majorite des deux tiers, sera defere a la
Cbur internatiooale de Justice cx:nformSment au Statut de ladite (bur, a lOins

que les Etats meri:>res interesses ne cx:nviennent d 'un autre mode de regIement

dans tm delai raiscxmabIe.

Article 32

Sous reserve de l'cq::probatioo des' deux tiers des membres du Cbnseil,

l'Organisatioo peut reprendre de toute autre organisatioo ou institutioo,
internati<X\ale dent les objectifs ressortissent au dcmaine de l'Organisation,

les activites, ressources et oolt'gatioos qui pJUrraient etre fixees par tm

acoord internatia1al ou un arrangement cx:nvenu entre les autorites ~tentes

des organisatioos respectives.

Article 33

Le Cbnseil peut, par tme decisioo prise a la majorite des trois quarts de

ses membres, prcn:x1cer 1a dissolutioo de l'Organisatioo.
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kticle 34*

re present Acte oanstitutif entrera en vigueur, P9UI' ~~mements
membres du Q)mi.te intergouvernemental pour lee migratiCl1S eur~es qui

l'auroot accepte, CXXlfuu~a!I'1t a leurs regles OCIlStitutiamelles respectives,

Ie jour de la premiere reuDiat dtdit O:::uite apres que I

a) les deux tiera au maiDs des membres du o:mite et

b) un nanbre de 8e111ires wrsant au Beine 75 pour cent des

CXXltributions a la partie administrative du btx1get,

auront notifie au Directeurr leur aocePtation,dudit Acte.

Article 35*

Les gouvernements membres du O:Dite intergouvernemental p:JUr les

migratioos eur~ CJ.1i, a la date d'entree en vigueur du present Acte

constitutif, n'auront pas notifie au Directeur leur acceptatioo dlXtit Acte,

peuvent rester membres du O:Jadte pendant une annee a partir de cette date,

s'its aRX'rtent une oantributial awe depenses d 'administratial du Cklnite
I

conformement awe termes de 1 'alinea 2 de l'article 25, Hs OCX1Servent pendant

oette periode 1e droit d'accepter l'Acte oonstitutif.

Arti.cle 36

res textes f~is, anglais et espagnol de 1a presente QJnstitutial sont

consideres 0CIDIDeegalement authentiques.

* res articles 34 et 35 oot .ste Dds en oeuvre lors de l' entree en vigueur
de la Cbnstitutioo Ie 30 navembre 1954.
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COMITe INTERGOUVERNEMENTAL POUR LES MIGRATIONS

t 1: DdlJ:CTEUIl GClNC;ltAL GENaVE, SUISSE

le 4 juin 1987

Monsieur le Ministre,

J Iai llhonneur de me n!ferer a 1a cinquante--cinquiSme session
(extraordinaire) du Cooseil tenue a Geneve 1e 20 mai 1987 et au
cours de laquelle les amendements propoSes a 1 'Acte OCI'lStitutif du
Cani t e intergouvememental pour les migratiCXlS (CIM).,pn-ent examines.

Le Conseil, dans sa msolution No 724 (LV), a adeptS par . .

consensus les ameooements proposes a l' Acte cansti tutif et j' ai 1 e
plaisir de vous remettre ci~;oint un exemplaire de cette msolution
dont 11annexe contient le texte des amendements qui oot eta .
soulignes a des fins pratiques pour en faciliter l' identification. .
Ces amendements, en particulier ceux relatifs au PrMmh.1le et au
Chapitre I (Objectifs et Fonctions), ainsi que 1e changement de nan
du Comite en Organisation internationale pour les migrations,
tE~m:>ignentde la reconnaissance du caract.ere global de netre mandat
et de oos activites et const;ituent de ce fait un deve1~'1t de la
plus haute irrp:>rtance pour 11avemr de' netre organisatioo.

Awe termes de llarticle 29, alinea. 2, de netre Acte
constitutif, llentme en vigueur de ces amerx1ements est desonrais
sujette a leur acceptation par les deux tiers des gouvernements
membresconfonrement a leurs xeglks ccnstitutionnelles respectives.
Le Conseil, dans sa resolution So. 724 (LV), a invite les '.
~ouvernements mernbres a accepter ces a.tIeooements a; s que possible et
a mien informer en cons6;rJence. Clest pourquoi, j 'ai 1 'honneur de
prier votre Gouvernement de prerrlre toutes les mesures moessaires a
11acceptat:ion de ces amendements, permettant ainsi leur entree en
vigueur a unedate aussi rapproc1'Ee que poss:tble.

.

..1..

Son Excellence le Ministre des Affaires
etrang3 res

Ministere des Affaires etra.ng:!res
Palazzo Farnesina
Ra1E
ITALIE
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Je suis persuare que je palrrai canpter sur le soutien de votre
Gouvemement dens cette ta::he qui permettra a notre Organisation de
disposer d' un cadre juridique afPrcprw pour faire face a sas
responsabilites internationales.

Veuillez agreer, M::>nsieur le Ministre, l' assurance de ma tras
haute consideration.

/£1
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

COMITATO INTERGOVERNATIVO PER LE fv!IGRAZIONI

55° Sessione straordinaria del Consiglio MC/1555 ~ 20 maggio 1987

RISOLUZIONEN. 724 (LV)

EMENDAMENTI ALL' ATI'O ISTITUTIVO

(approvata dal Consiglio nella sua 364° seduta, i1 20 maggio 1987)

11 Consiglio

RaJ'!1I'I1enta."doche l' .A.tto istitutivo del Comitato e stato approvato i1 19
ottobre 1953 ed e entrato in vigore il 30 novembre 1954,

Consapevole della necessita di emendare l'.Atto istitutivo affinche il ~
mitate possa disporre di un ambito legale adeguato per far fronte a1le sue
responsabilita inte~azionali,

Richiama.'1aie la Risoluzione n. 698 (LIT) del 21 novembre 1985 con la quale
il Consiglio decise di isti tuire un gruppo di lavoro aperto con la -part~
cipazio:1e di rappresentanti dei governi membri i:1teressati, per esaminare
Ie proposte di emend~"ti dell'Atto .-istitutivo del Comitato presentate
dall' pTJ'U'Tlini5trazione e dai C'1Overnirnernbri e fonnulare raccoma."dazioni in
tal senso,

Richiarnando L'101tre la Risoluzione del Consiglio N. 712 (LIV) del 26 n~
veMbre 1986 che autorizza il Direttore Generale, qualora 10 ri tenga opportuno,
a convocare i governi membri in sessione straordinaria del Consiglio, per
adottare Ie misure necessarie riguardo agIi emendamenti proposti dello
ptto istitutivo,

pvendo ricevuto ed esaMinato Ie proposte di ernendame."ti contenute nel rap---
porto del Grup;o di lavoro prese.'1tato dal Direi..tore Generale (MC1554),

Nota.'1do che il disposto dell' art. 29. COJTma1. dell' Atto istitutivo. i1

quale stabilisce che i testi degli emendame.'1ti proposti nell'.Atto istit~
ti vo debbono essere comunicati ai governi mef!1bri a1.me.'10tre mesi prima
del lorn esarne da parte del Consiglio. e stato debitamente osservato.

\o:1.sidera.'1do che gli ernendamenti proposti non COMporta.'10 noovi obblighi
per i T'lembri.
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Agendo in confonni ta con l' articolo 29 t comma 2 t dell' Atto isti tuti vo.

Appreva gli emendamenti apportati all'Atto istitutivo cosi come sono indicati
nell' an.'1esso alla presente risoluzione* t i testi fra.'1cese t inglese e spaqnolo
essendo ugua1mente autentici;

Invi ta i governi rnenbri ad accettare t non appena possibile, tali emendamenti,
in conformita con le lore rispettive norme costituzionali e ad infonname in
meri to il Direttore Generale..

* Gli e.rnendamenti sono sottolineati pe! fi..'I1alita pratiche nell'annesso.
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ANNES SO
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DELLA
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C 0 S TIT U Z ION E*

PREAMBOLO

LE I>LTE PARrI CONTRAEm'I,

RICHII>.H.A.NDO

la risoluzione approvata i1 5 dicembre 1951 dalla COnferenza delle
migrazioni di Bruxelles,

RICONOSCENDO

che la erogazione, a livello internazionale, di servizi di migrazione
e spesso necessaria per assicurare uno svolgimento ordinato dei rnov:ime.'1tidi
migrazio:1e nel mondo, e per agevolare, alle condizioni piu favorevoli, 1 '1.."1se
rli2!"'e:1tO., l' integrazione - dei migra.'1ti ~lla struttura economica e sociale
del paese di accoglimento;

che analog hi servizi di migrazio:1e possono inol tre ri velarsi necessa.
ri in caso di migrazioni temporanee, c.i migrazioni di rientro e di migrazio---
~i intra~regionali;

che la migrazio:1e internazionale include a.'1che quella dei prefughi,
delle perso:1e trasferite e di altre persone costrette ad abbandonare il lore
paese, e che necessitano di servizi inter:1azionali di migrazione;

che occorre premuovere la cooperazio:1e degli Stati e delle Organizza
zioni i~ternazionali per facilitare l'emigrazione d~ persone desiderese di
partire per paesi dove potra.'1no, CO~ il lore lavore, ~vpperire aIle preprie
necessita e condurre u."1aesistenza dignitosa, ~el rispetto della persona urra~
na, L"1sieme aIle lore famiglie;

che la migrazione puo stimolare la creazione di nuove attivita econo
rrri.che nei paesi di accogl i.rf1e.11 to , e che esiste u.'1rapporto tra la rnigrazione e
Ie conctizio~i economic he , sociali e culturali dei paesi L'1 via di sviluppo ,

*11 presente testo L"1corpora nella Costituzione del 19 ottobre 1953 del Corni~
tate intergovernativo per Ie migrazioni europee (de:1ominazione anteriore della
Orga.l1izzazione) gli erT'e:1darnenti approvati il 20 maggio 1987 ed entrati in vi~
gore il.....
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che occorrerebbe tener conto dei fabbisogni dei paesi in via di
sviIuppo in materia di cooperazione e di al tre atti vita internazionali
L'1erenti alIa migrazione.

che occorre promuovere la cooperazione degli Stati e delle Orga~
nizzazioni internazionali. governative e non governative. in materia di
ricerca e di constiltazioni stille questioni migratorie. non solo per ~
toriguarda il processo migratorio. ma anche la si tuazione e 1e specifiche
esigenze del migrante in quanto esseI'e"'1DIlaDD'

che i oovimenti dei migranti dovrebbero, per quanto possibile,
essere effettuati con regolari servizi di trasporto, salva 1a necessita,
in talune circostanze, di ricorrere ad agevolazioni supp1ementari 0
diverse;

che una stretta cooperazione e cooroinamento debbono esistere
tra 91i Stati. 1e Organizzazioni internazionali. qovernative e non qove~
!lati ve. per quanto riguarda Ie questioni migratorie e riauarda'1ti i prcr
~.

la necessita di un finanziamento internazionale delle attivita
correlate alla migrazione internazionaIe.

I STlTUISCONO

L 'ORGANIZZAZIONE INI'ERN.AZIONALE PER LE MIGRAZIONI. qui di segui to
de!lominata l'Qrganizzazione . e

ACCETT.ANOL.A PRESE~~ COSTlTUZIONE.
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CAPITOLO I ~ SCOPI E FUNZIONI

/lrticolo 1

1. Gli sc~pi e Ie funzioni della Organizzazione sone:

a) di prendere ogni prowedimento utile per assicurare il trasferimento
organizzato dei migranti coo non godono di agevolazioni adeguate 0 che,
altr:imenti, non sarebbero in grade di partire senza tma assistenza parti~
colare, verso paesi dove esLto:lo possibili ta di una migrazione coordina~
ta;

b) di occuparsi del trasferimento organizzato dei profughi, delle persone
trasferite e di altre persone bisognose di servizi internazionali di migra~
zione, .per Ie quali potrebbero essere stipulate intese tra I' Organizzazio--
~ e gli Stati interessati, compresi quelli che si impegnano ad accoglier~
Ii;

c) di fOr:lire, a richiesta degli Sta~i interessati e con il loro accordo,
servizi di ~igrazione quali il reclutamento, la selezione, la preparazio--
ne alIa migrazione, i corsi di lingua, Ie attivita di orientamento, gli
es~i medici, il cOllocamento,le attivita che facilitano l'accog1imento
e I' integrazio:1e, nonche servizi di consulenza in materia rnigratoria, ed
ogni altra assistenza inerente aIle final ita dell'Organizzazione;

d) di fornire servizi a.'1aloghi, a richiesta degli Stati 0 in coo~~.~ .d.~""~
con altre Orga.~izzazioni internazionali interessate, per Ie migraziolrl di
rientro vOlontario, compreso il rimpatrio liberamente con senti to,

e) di offrire agli Stati, nonche alle Orga.~izzazioni i.~ternazionali, ed al~
tre Organizzazioni, ~'1a ist~'1za per scambi di vedute e di esperienze, non~
che per la prorrozione della cooperazione e del coordinamento degli sforzi
bternazionali su questioni relative a rnigrazioni internazionali, compresi
studi imperniati su tali questioni al fi:le di ricavare soluzioni a livel~
10 pratico.

2. L' Orga.'1izzazione, :lell' adempimento delle sue ftmzior.i, collabora stret~
tamente CO:l Ie Orga.~izzazioni internazionali governative e non~overnative
interessate aIle questioni di' rnigrazione, di profughi e di risorse umane,
per facilitare, tra l'altro, il coordinamento delle attivitli internazionali
in detti settori. Tale cooperazione awerra nella reciproca osservanza del~
Ie competenze celIe Crganizzazioni interessate.
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3. L'Organizzazione riconosce che la questione dei criteri di arnnissione
ed il numero dei migranti da amnettere dipende dalla competenza nazionale
degli Stati; essa, nell '~pimento delle sue funzioni, si adegua alle
leggi ed ai regolarnenti, nonche alIa poli tica, degli Stati interessati.

/~~~~

CAPI'I'OLO II ~ MEMBRI

ANicolo 2

Sono membri dell'Organizzazione:

a) gli Stati che, in quanta membri della Organizzazione, hamlo accettato
la presente costi tuzione, in base all' articolo 34, 0 cui si applica il di~
sposto dell'art. 35;

b) gli al tri Stati che hanno dato prova del loro i.11teresse nei confronti
del principio della libera circolazione delle persone e che si impegnano
aTImenoa contribuire aIle spese amministrative della Organizzazione con
una partecipazione, il cui tasso sara concordato tra il COnsiglio e 10 Sta~

~interessato, suoordinatamente ad HP8 decisione del Consiglio adottata
a maggioranza dei due terzi ed alla7accettazione della presente Costituzi~
ne.

Prticolo 3

Ogni Stato membra pUGnotificare il proprio ritiro dalla Organizza~
zione con effetto a decorrere dalla fine dell'esercizio in corso. Detta
notifica deve essere com~11icata per iscritto e pervenire al Direttore ~
nerale dell'Orga~izzazione~~o quattro mesi prima della fine dell'eserci~
zio in corso. Gli obblighi finanziari nei confronti della Oroanizzazione,
di uno Stato membro che abbia notificato il proprio ri tire. si applicheranno
aHa totali ta dell' esercizio durante il quale la notifica ~ e, stata corm.mi~
cata.

prticolo 4

1. Se tL.'1OStato membra l10rl adempie ai suoi obblighi fina.~ziari nei con~
fronti della org~~izzazio~c per due esercizi fin~~ziari consecutivi, il
Consiglio pUG, ~~~ decisione adottata a maggioranza dei due terzi, sos~
pendere il diritto di voto, nonche i servizi di cui detto Stato membra ~
nefi~ia,in~e~a~:te,oin parte. II Consiglio ha facolta di ripristinare tale

din tto di voto e tali servizi con ~~a decisiorle adottata a maggiora.~za
seJI1plice.
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2. Ogni Stato membra puo essere sospesa da11a sua qualita di membra
per decisione del Consiglio, adottata a maggioranza dei due terzi .se

.,

detto Stato trasgrec!isce in maniera continua i principi della prese1te co--
s1dtuzione. I1 CC::'lsiglio ha facol ta di ripristinare tale quali ta di membra
con decisione presa a maggioranza semplice.

CAPITOLO III ~ ORGANI

Articolo 5

Gli organi dell'Qrganizzazione sane:

a) i1 Consiglio;

b) il Comitato esecutivo;

c) l' Arrm..:ri.strazione

CAPITOLO IV ~ CONSIGLIO

.Articolo 6

Le funzioni del Consiglio, oltre a quelle indicate in altre norme
della presente Costituzione, sono Ie seguenti:

a) determinare la politica della Organizzazione;

b) esaminare i rapporti, appravare e dirigere la gestione del Cvrnitato es~
cutivo;

c) esamina.."'e i rapporti, approvare e dirigere la gestione del Direttore gen~
rale ;

d) esaminare ed approvare il prograrrrna,il bilancio preventivo, Ie spese ed
i conti dell'Organizzazione;

e) adottare ogni al tro provvedimento per conseguire Ie finali ta dell' Organiz~
zazione.

Articolo 7
1 . I1 Consiglio e composto da rappresentanti degli Stati membri.

2. Ciascu.'1 Stato mer.\bro nomi:1a tl.'1rappresenta.1te nonche i supplenti ed icons:
gl~eri che ritiene necessari.

~ ciascun Stato membra dispo:1e di t.l.i voto nel Consiglio.
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Artico10 8

II Consiglio PuO arrmettere Stati non membri ed OI'ganizzazioni in~
ternazionali governative 0 non~vernative, che si occupano di migrazione.
di profughi 0 di risorse umane, come osservatori al1e proprie riunioni, .L
richiesta deg1i stessi, a 'condizioni che possono essere fissate da1 regcr-
1amento del Consiglio. Tali' osservatori non avranno diritto di voto.

Artico10 9

1. II Consiglio si riunisce in sessione ordinaria una volta l' anno.

2. II Consiglio si riunisce in sessione straordinaria a richiesta:

a) del terzo dei suoi membri;
b) del Comitato esecutivo;
c) del Direttore Generale 0 del Preside.Tlte del Consiglio, in casi

urgenti.

3. t.~lli:1izio di ogni sessione ordinaria, i1 Consiglio e1egge un
Presidene e gli a1tri membri de11'ufficio, il cui m~Tldato e di un anno.

.Articolo 10

II Consiglio pUG istituire ogni sotto~comitato necessario al1'a~
deMpimento delle sue funzioni.

.Articolo 11

II Consiglio adotta il proprio rego1amento.

"

CAFITOLO V ~ Ccr:rTATO ESECtITIVO

ftrtico10 12

Le funzioni del Comitato esescuti vo sono 1e segue."lti:

a) esaminare e rivedere la politic a , i programMi e 1e attivita de11a Organiz~
zazione.. i rapporti a..''1nuidel Direttore Generale ed ogni al tro rapporto spe..-
ciale;

\.

b) es~~~are tutte Ie questioni finanziarie 0 di bil~Tlcio che sono di compe..-
tenza del Consiglio;
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c) pre~dere in ccnsiderazione ogni questione specificamente presentata
dal Consiglio, COr.1presala revisione del bila.'1cio preventi vo, ed adottare
a tale proposi to i prowedirnenti che si ri velassero necessari;

d) consigliare il Direttore generale su ogni questione da questi eventual~
mente sottoposta;

e) prendere, negli intervalli tra Ie sessioni del Consiglio, ogni decisiane
urgente relativa a questioni che Clppartengono alIa sfera di competenza del
Co~siglio, .. decisioni che sarannQ sottoposte alIa approvazione
di quest'ultimo nella sessione successiva;

f) presentare al Consiglio 0 al Direttore Generale, di sua iniziativa,
pareri 0 proposte;

g) trasmettere al Consiglio dei rapporti. e. se del caso. delle raccomanda~
zioni riguardo alle questioni trattate.

Articolo 13

1. 11 Corritate esecuti vo e composto dai rappresentanti di nove Stati ~

brio Detto numero puo essere accresciuto per decisione del Consiglio adotta~
ta a ~aggiora.'1za dei due terzi, a condizione che non superi il terzo del nu~
rnero totale dei meT:1brid, ~ll' Crgcl:1i7:a::-ionc.

2. I predetti Stati membr~ :'>0no7~~~onsiglio per due armi e sono rieleg~
gibili.

3. Ciascun membra del Comitato esecuti vo nomina un rappresentante nonche
i supplenti ed i consiglieri che reputa necessari.

4. Ciasc'.Zl membro del Comitato esecutivo dispone di un voto.

P..rticolo 1Ll

1. II Comitato esecutivo si riunisce almeno una volta l' anno. Esso
si riu..,ira, a seconda delle necessita, per svolgere Ie sue funzioni, a ri~
chiesta:

a) del suo presidente;
b) CQl Coneiglio;
c) del DL""ettore generale dope consul tazione del presidente del

Consiglio;

d) della naggioranza dei suoi membri.
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Articolo 1:-

I1 comitate esecutivo puQ con riserva di un eventuale riesame da parte
del Consiglio, istituire ogni sottcrcomitato necessario all'adempimento del~
Ie sue funzioni.

Articolo 16

II Cari tato:.esecuti vo adotta il proprio regolamento.

CAPITOLOVI ~ AMMINISTRAZIONE

Articolo 17

L'Arrrninistrazione cornprende un Direttore generale. un Vice---Direttore
generale, nonche il personale stabilito dal Consiglio.

Articolo 18

1. II Direttore generale ed il Vic~Direttore Generale sene eletti dal
Consiglio a mag9ioranza dei due terzi e potranno essere rieletti. La durata
del lora mandat sara di regola di ci.'1que anni, rna potra essere i.'1feriore,
1.'1casi eccezionali, qualora il Consiglio cos!. decida a rnaggioranza dei due
terzi, Essi adempiono alle loro funzioni confonnernente en termini' di

~ontratti approvati dal Consiglio e firrnati, a nome della ~
g~'1izzazione, dal Presidente del Consiglio.

"\

2. II Direttore generale e responsabile dava'1ti al consiglio ed a1 Comi~
tato esecutivo. Egli amministra e gestisce i ser\~zi dell'Organizzazione
i,'1 osservanza <Ella presente Costi tuzione, ~lla poli tica generale e ~ delle
decisioni del Consiglio e del Comitato esecutivo,nonche d6t regolamenti da
essi adottati, e formula proposte in vista dei prowedimenti che il Consi~
glio deve adottare.

Articolo 19
.

II Direttore generale nomina il personale dell'ArrndL'1istrazione in
conformitb" con 10 statuto del personale adottato dal Consiglio.
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Articolo 20

1. Nell' adempimento dei loro doveri, il Direttore generale, il Vice---
Direttore generale ed il personale non debbono ne solleci tare, ne ac~
cettare istruzioni da alcun Stato 0 autori ta esterna alla Qrganizzazio--

~ Essi debbono astenersi da ogni atto incompatibile con la loro posi~
zione di fLIDzionari internazionali.

2. CiascLIDStato mernbro si impegna a rispettare la natura esclusi~
vamente internazionale delle ftmZioni del Direttore generale, del Vice---
Direttore qenerale e del personale , e a non tentare di influenzarli
nella esecuzione del loro compito.

3. Ai fi."li. del reclutamento e dell' impiego del personale, debbono essere
considerati come requisiti di base la capacita, la competenza e Ie doti di
integrita.; tran.1"le che in circostanze particolari, il personale deve essere
reclutato tra i cittadini degli Stati rnembri della Organizzazione, tenen~
do conto del principio di una equa ripartizione geografica.

Articolo 21

Il Direttore Generale assiste, 0 si fa rappresentare dal Vice Diret~
tore generale 0 altro funzionario inc~icat9 a tutte le sessioni del Consi~
glio, del Comitato esecutivo e dei sott~omitati. Il Direttore generale,
o suo rapprese:1tant<::. 1.."1caricato, puo partecipare ai dibatti ti, senza diri tto
di voto.

Articolo 22

Dur~"1te la sessione ordinaria del Consiglio successiva al termine
di ogni esercizio fina."1ziario, il Direttore Ge."1erale presenta a1 Co::si~
glio, per i1 tramite del ('-am.... tato esecutivo, LIDrapporto sui lavori della
Orga.1"lizzazione, fomendo ~"1resoconto completo delle sue attivita d~ante
l'a."1no trascorso.
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CAPITOLO VII ~ SEDE

Articolo 23

,. La sede dell'Organizzazione e a Ginevra. 11 COnsiglio puO decidere,
con Ul1avotazione a maggioranza dei due terzi, di trasferire la pr<r
pria sede in altro luogo.

2. Le ritmioni del Consiglio e del Canitato esecutivo si svolgono a Gi~
nevra, a meno che due terzi dei membri del Consiglio, 0 rispetti va.mente
del Consiglio esecutivo,non abbiano deciso di ri\.n'lirsi altrove.

CAPITOLOVIII ~ FINANZE

P.rticolo 24

I1 Direttore qenerale sottopone a1 Consiglio, per il tramite del
Comitato esecutivo, un bilal1cio preve!1tivo annuo che comprende Ie spese
~~strative e quelle relative alle sue attivita, i profitti previsti,
le previsioni supplementari in caso di necessita, eel i conti annui 0

speciali dell'Qrganizzazione.

p.rticolo 25

1. Le risorse necessarie per le spese dell'Oroanizzazione sono rapprese!1~
tate:

a) per quantoriguarda la parte amministrativa del bilancio preventivo, da
contributi 1:: !11.E.1erar:iDdegli Stati membri, che sara.']:,,?o do~tt ~a11'~nizio dello

esercizio finanziario cui si riferiscoTIo e che dovranno essere versati s~~~
za ritardo;

b) per qua.~toriguarda la parte del bilancio preventivo concernente le atti~
vita dell 'Organizzazione, dacC1t:dDuti i." numerari6, i..'1 natura 0 sotto
forma di servizi degli Stati rnernbri, di a1 tri Stati, di organizzazioni in~
ternazionali, governative 0 non--governative, di altri enti giuridici o~
sone private, i quali contributi - saranno fJaldati !10TIappena possibile e
per intero a.~teriormente alla scadenza dell' esercizio finanziario cui si
riferiscoTIo.
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. pre~entivo2. Ogni Stato rnembro deve versare alIa parte anm:il1istrati va del biIanc~o
dell'Orqanizzazione, una quota :'1 cui tasso sara concordato tra i1 Consi~
glio e 10 Stato membro :interessato..

3. I contributi al1e spese operative dell' Qrganizzazione sono vo1ontari
ed ogni partecipante alia parte del bi1anao prevennvo relativa al1e atti~
vita, puo concordare con l'OI'ga.rdzzazione i terndni e 1e condizioni d' impie---
go dei sooi contributi :in confonnita con gli obiettivi e le funzioni del~
l' Qrganizzazione. '

~4. a) Le spese di anministrazione in sede, e tutte le altre spese armd.~
nistrative, tranne quelle effettuate ai fini delle f'tm7;nn; di cui al can---
ma 1 c) e d) dell' articolo 1, 'sarzmno imputate sulla parte anministrati va
del bUancio preventivo;

b) Ie spese operative, nonche Ie spese arrministrative effettuate
ai f:L.,i delle f'lIn7;nn; di cui al COJ11l'la1 c.) e,d) dell' articolo 1 saranno
imputate sul1a parte del bilancio preventivo relativo alle attivita.

5. I1 consiglio vigi1era affi.'1che 1a gestione arrministrativa sia assicura~
ta in rnaniera efficace ed economica.

Artico10 26

I1 Consiglio fissa un rego1a~to fina"1ziario.

CAPITOLO IX ~ STATUI'O GIURIDICO

ft,rtico10 27

L' OrQarlinazi Dne ha perso~ Ai ta giuridica. Essa ~ de11a capacita
giuridica necessaria per eserci tare 1e proprie funzioni e conseguire i
suci scopi, e segnatarne:1te de11a capacitA, secondo 1.a 1.egis1az"ione de110 State:
a) di stipulare contratti; b) di acquistare beni mobili ed imrobili e di
disporne; c) di riceve:>e e di spendere fendi pubb1i:i e privati; d) di adi~
re in giudizio.

Artico10 28

1. L'OI'ga.'1izzazio:1egodra dei privi1egi ed :iJrmunita ~he sono necessari
per svolgere le 'p:'OJrie!'unzioni e conseguire i sooi scopi.

~
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2. I rappresentanti deg1i Stati membri, i1 Direttore genera1e, i1 Vic~Di~
rettore genera1e ed i1 personale dell' Armdnistrazio:1e godranno al treS1 dei
privi1egi e delle invm.mita necessarie al libero esercizio delle lore funzio--
ni inerenti a11~\ Organizzazione.

"3. Detti pri vi1egi ed irrrnunita saran110 defini ti in ac::cordi tra l' Organiz~
zazione e gli Stati interessati , 0 attraverso al tri prowedirnenti adottati
da~detti Statio

CAPITOLO X ~ DISPOSIZIONI VARIE

Artico10 29

1. A me:1Oche cia nO:1 sia divers~'1te disposto nella presente Costituzione
o nei rego1ame~ti stabi1iti dal Consiglio 0 dal Comitato esecutivo, tutte le
decisioni del Consiglio, del Comitato esecutivo e d:i. tutti i sotto--comitati
so~o prese a maggioranza semplice.

Le maggioranze previste dalle disposizioni de11a presente Costituzione
o dai regol~nti stabiliti dal Consiglio 0 dal Comitato esecutivo si intendo--
no dei membri presenti e vot~~ti.

3. Un voto e valido solamente se e presente 1a maggioranza dei rnembri del
Consiglio, del Comitato esecutivo 0 del sotto---comitato interessato.

,Articolo 30

1. I testi deg1i emendarnenti preposti alla presente Costituzione saranno ccmu~
nicati dal Direttore ge.'1era1e ai governi degli Stati membri almeno tre mesi
prm di essere esaminati dal Consiglio.

2. Gli emendamenti entrera.'1!1o in vigore qua.11dosara.'1!1Ostati approvati da
due terzi dei membri del Consiglio ed accettati dai due terzi degli Stati
membri, in confornd.ta con 1e lore rispettive nO'!'r:'lecostituzionali, rimanendo
peral tro inteso che gli eme...'1damentii quali comportano nuovi obblighi per i
rnembri entrera.'1nO in vigore per un detenninato membro solo se tale membre
abbia accettato i predetti emendamenti.
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Articolo 31

OJni eontroversia la quale riguarcli l'interpretazione 0 l' applicazione
della ~resente Costi tuzione, la quale non sia stata regolata per via neg~
ziale 0 da una decisione del Consiglio, presa a rnaggioranza dei due terzi,
sara deferita alla Corte Inten"azionale di Giustizia in canforndta con 10
statuto di detta Corte, a meno-che gli Stati membri interessati non eonven---
gano en altra roodalita di composizione entro un termine ragionevole.

Articolo 32

Suborcnnatamente alla appravazione di due terzi dei mernbri del Consi~
glio, l' organizzazione puo ri1evare da ogni al tra organizzazione 0 ente int~
nazionale le cui finalita appartengano alla competenza della organizzazione,
le atti vi ta, risorse ed obblighi che patrebbero essere stabili ti da un acco~
do i.'1ternazionale 0 da un' intesa concordata tra le Autori ta competenti delle
rispettive orga~izzazioni.

J..rticolo 33

11 Consiglio puo, con-decisione adottata a maggioranza dei tre quarti
dei suoi membri, r.si':::retare 10 scioglimento dell' Organizzazione.

.Articolo '34*

Il presente .A.tto istitutivo entrera in vigore, per i governi membri
del Comitato intergovernativo per le migrazioni europee che 10 avrarmo accet~
tato, co~formemente alle lora rispettive norme costituzionali, il gio~o
de1la prire riu..~ione di detto Cor:ri.tato, dopa che:

a) i due terzi alme.~o dei meTT\bridel Comitato,

b) una parte dei mernbri eh€: versano almeno il 75 per cento
dei contributi alla parte armdnistrativa del bila'1cio preventivo,

abbiano notificato al Direttore la lora accettazione del predetto Atto.
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Articolo 35*

-'I Governi membri del COm:i.tato inteI9overnativo per Ie migrazioni
europee i quali, alIa data di entrata in vigore ael presente Atto

:isti tuti vo, non abbiano notificato al Direttore la loro accettazione di
tale Atto, possono r:imanere membri del COm:i.tato per un anno a decorrere
da tale data, se contribuiscono alle spese arrministrative del COnitato
ai sensi del ccmna 2 dell' articolo 25; per tutto questo ~odo essi
conservano il diritto di accettare l' Atto costitutivo.

Articolo 36

I testi francese, inglese e spagnolo della presente COstituzione
S0:10 considerati corne ugualrnente autentici.

* tli articoli 34 e 35 seno stati applicati al momenta dell' entrata in
vigore della Costi tuzione, il 30 novernbre 1954. '
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COMITATO INTERGOVERNATIVO PER LE MIGRAZIONI

IL DIRE"T'I'ORE GENERALE Gi."evra, Svizzera

il 4 giugno 1987'

Signor Ministro,

Ho I 'onore di riferirnd alia 55° sessione (straordinaria) del
Consiglio svol tasi a Ginevra il 20 maggio 1987, durante ~a quale furono
esami.nati gli ernendamenti proposti 2.l1'Atto istitutivo del CaTdtato int~
governativo per Ie migrazioni (CIM).

II Consiglio, nella sua Risoluzione N. 724 (LV) , ha approvato ~

per consenso gli enendamenti proposti all' Atto istitutivo, ed 110i1 piacere
di tmirLe in allegate una copia, di detta riso1uzione, i1 cui Annesso con~
tiene il testa degli emendame.11.ti , i quali sono stati sotto1ineati per fina~
lita pratiche al fine di agevolarne 1 'individuazione. Tali enendamenti, se--
gnatame."lte quelli relativi al Preambolo ed al '"':apitolo I (Scopi e Ftmzioni),
nonche il cambiamento della denominazione del C::>mitato in "Organizzazione
Inte~zionale per Ie migrazioni", costituiscono 1a prova del riconoscimen~
to della natura globale del nostro ma"ldato e delle nostre attivita e ra~
presenta."lo tmo sviluppo della massima importanza per I' awenire della
nostra Orga.~zzazione.

Ai sensi dell' articolo 29, corrma 2, del nostro Atto istitutivo, I'
e~trata in vigore di detti emendamenti e d'ora in poi subordinata alIa loro
accettazione da parte dei due terzi dei Governi membri, in conformita con
Ie loro rispettive norme costituzionali. Il Consiglio, nella sua Risoluzione
N. 724 (LV) ha invitato i Governi membri ad accettare non appena possibi1e
detti emendamenti e ad i."lformarmi in merito. Ho quindi 1 'onore di invitare
il Suo Governo a prendere tutti i prowedimenti necessari alIa accettazione
di tali eme."damenti, cosicche possano entrare in vigore ad tma data 1a piu~
ravvicinata possibile.

S.E. il ~inistro degli Affari Esteri
~inistero degli Affari Esteri
ROMA
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SOno certo di poter CO:1taresull' appoggio del Suo Governoper
questo campito, grazie al" QUale la nostra O!'ga."1izzazione potra
disporre di un adeguato ambito giuridico per far fronte aile prcr
prie responsabilita i11ternazionali.

~

voglia .gradire, signor MinistrO, i sensi della mia alta
considerazione.

(James L. CarlL"'!).


